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Dans sa résolution, le Parlement aborde les défis à relever et les chances à saisir en lien avec l’intégration des demandeurs d’asile et des réfugiés dans la société et sur le marché du travail européens, et invite l’Union européenne et les États membres à faire en sorte que l’intégration soit réussie. Il souligne qu’il est nécessaire que l’Union fonde sa réponse immédiate à la situation actuelle sur les principes de solidarité et de partage équitable des responsabilités, conformément à l’article 80 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE), et sur une stratégie globale favorisant la nécessité d’améliorer les voies d’immigration sûres et légales.
Le Parlement souligne que des différences significatives existent entre les États membres en ce qui concerne les délais et les modalités de traitement des demandes de protection internationale, et met en lumière que des procédures lentes et excessivement bureaucratiques peuvent entraver l’accès des réfugiés et des demandeurs d’asile à l’éducation et à la formation, à l’orientation professionnelle et au marché du travail, l’activation des programmes de l’Union et des États membres et l’utilisation efficace et coordonnée des crédits dans ce domaine, ainsi qu’accroître la vulnérabilité des réfugiés et des demandeurs d’asile face au travail non déclaré et aux conditions de travail précaires. Le Parlement appelle, par conséquent, à l’adoption de mesures visant à favoriser un réel accès des réfugiés et des demandeurs d’asile au logement, aux soins de santé, à l’éducation, à la protection sociale et au marché du travail, afin de rétablir leur dignité et leur estime de soi.
Dans sa résolution, le Parlement souligne que les conditions sur le marché du travail des pays d’accueil sont un des facteurs déterminants d’une intégration réussie et durable des réfugiés. Le Parlement rejette la création de marchés de travail spécifiques aux réfugiés et se déclare favorable à ce que les salaires minimaux respectifs des États soient aussi applicables aux réfugiés. Il souligne les avantages de l’éducation pour l’inclusion sociale et l’intégration sur le marché du travail et l’importance de garantir, pour l’ensemble des réfugiés, notamment les filles et les femmes, un accès à l’éducation formelle, informelle et non formelle et à la formation à long terme combinées à des expériences professionnelles. Il souligne également l’importance d’une approche d’intégration sur mesure fondée sur l’égalité des chances.
Le Parlement souligne que la Commission et les États membres devraient continuer à accorder la priorité aux politiques et aux investissements visant à stimuler la création d’emplois de qualité pour la société dans son ensemble, en mettant plus particulièrement l’accent sur les personnes les plus vulnérables, et la croissance économique. Il souligne en outre les disparités importantes des situations sociales et économiques au sein même de l’Union; ces différences devraient être prises en considération lors de la relocalisation des réfugiés afin de maximiser leurs chances d’intégration professionnelle.
D’un point de vue budgétaire, le Parlement souligne que les dépenses publiques, couvrant les investissements extraordinaires dans des mesures et des programmes d’inclusion sociale et d’intégration sur le marché du travail, sont susceptibles d’avoir des effets positifs sur les PIB des États membres à court terme, tandis que les incidences sur les finances publiques à moyen ou long terme dépendront de l’efficacité de ces mesures. Le Parlement souligne que les principaux Fonds de l’Union disponibles pour l’inclusion sociale et l’intégration sur le marché du travail, notamment le Fonds social européen (FSE), le Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI), le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) ont des priorités, des groupes cibles et des modes de gestion différents au niveau des États membres. Cependant, le Parlement indique que ces Fonds sont insuffisants et que des investissements publics accrus et des ressources supplémentaires sont nécessaires pour apporter en priorité aux autorités locales, aux partenaires sociaux, aux acteurs sociaux et économiques, à la société civile et aux organisations de bénévoles un soutien financier direct.
De plus, le Parlement souligne que les mesures d’intégration et d’inclusion destinées aux réfugiés et aux demandeurs d’asile ne devraient pas utiliser les ressources destinées à des programmes ayant pour cible d’autres groupes défavorisés, mais nécessitent impérativement des investissements sociaux supplémentaires qui reflètent ce besoin de nouvelles mesures. Il demande, dès lors, à la Commission d’envisager d’introduire une part minimale de 25 % du budget de la politique de cohésion dans le FSE lors de la révision du cadre financier pluriannuel (CFP), en vue de garantir des ressources appropriées pour l’intégration sur le marché du travail à long terme. Plus généralement, le Parlement demande au Conseil d’ajuster, dans le cadre de la révision à venir du CFP, le plafond des crédits totaux et des différentes rubriques pour tenir compte des défis internes et externes liés à la crise des réfugiés et  l’adapter aux besoins des États membres qui sont le plus confrontés aux défis de l’intégration.
Le Parlement soutient les efforts de la Commission visant à mettre à jour l’agenda européen en matière de migration, notamment en révisant le règlement Dublin III pour améliorer la solidarité, le partage des responsabilités et l’harmonisation des normes de protection entre les États membres. Il indique que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour créer un régime d’asile européen commun qui soit véritablement uniforme ainsi qu’une politique de migration légale, globale et durable, au sein de l’Union, qui réponde aux besoins du marché du travail en termes de compétences et au sein de laquelle les politiques d’inclusion sociale et d’intégration active jouent un rôle central. Il invite la Commission à en faire davantage pour s’assurer que les règles existantes soient appliquées pleinement et efficacement. Le Parlement regrette également que l’accord de répartition des réfugiés entre les États membres, adopté en septembre 2015, ne s’exécute pas de manière satisfaisante;
Le Parlement se félicite de la création d’un «outil de profilage des compétences» des ressortissants de pays tiers dans le cadre de la nouvelle stratégie de la Commission en matière de compétences pour l’Europe, ainsi que du récent plan d’action de la Commission pour l’intégration des ressortissants de pays tiers.
Le Parlement invite la Commission à envisager une révision ciblée de la directive relative aux conditions d’accueil, afin de veiller à ce que les personnes demandant une protection internationale aient accès au marché du travail le plus rapidement possible après le dépôt de leur demande; à encourager une convergence vers le haut des normes de protection sociale et une délivrance rapide des permis de travail dans les États membres; à redoubler d’efforts pour s’assurer que les réfugiés et les demandeurs d’asile aient véritablement accès au marché du travail, notamment en vérifiant que les États membres n’imposent pas de conditions d’accès à l’emploi trop restrictives; à envisager une révision de la directive «carte bleue»; à lutter contre toutes les formes de discrimination, de xénophobie et de racisme en informant davantage sur la législation anti-discrimination, en soutenant les autorités locales, les organisations de la société civile, les partenaires sociaux et les organismes nationaux de promotion de l’égalité dans leurs travaux; à renforcer le dialogue avec les partenaires sociaux, basé sur une représentation équilibrée des intérêts, en vue d’identifier les possibilités d’emploi pour les réfugiés; et à soutenir financièrement les actions transnationales assurant une transférabilité et une adaptabilité des bonnes pratiques – telles que les projets de tutorat et d’encadrement entre pairs impliquant tous les niveaux de gouvernance et de multiples intervenants conçus et mis en place par divers acteurs au niveau européen.
Enfin, le Parlement estime nécessaire et urgent de garantir que les mineurs non accompagnés bénéficient d’une attention spécifique, afin de les protéger contre toutes les formes d’exploitation, notamment par le travail, de violence et de trafic. Il invite la Commission à accroître le poids de la culture, de l’éducation et de la formation dans les mesures opérationnelles entreprises dans le cadre de l’agenda européen en matière de migration. Il invite l’Union européenne et les États membres à donner la priorité à l’intégration à travers des mesures précoces axées sur l’éducation, la formation, la culture et le sport. Il insiste sur la nécessité, pour les États membres, d’apporter un soutien ciblé aux enfants et aux jeunes réfugiés et demandeurs d’asile qui intègrent le système scolaire et de garantir leur protection. Il recommande également l’organisation de cours supplémentaires de la langue du pays d’origine à l’intention des enfants réfugiés et invite les États membres à aider les enseignants et les professeurs migrants à trouver un emploi dans l’enseignement. Il souligne l’importance d’encourager et de développer davantage les applications, les vidéos et les exercices pédagogiques ainsi que les plates-formes d’apprentissage pour les réfugiés afin de faciliter et de compléter leur éducation et leur formation.
7. 
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 19 «[...] souligne que dans l’Union européenne, le chômage, notamment le chômage des jeunes et celui de longue durée, se situe toujours à des niveaux alarmants dans certains pays et certaines régions, et que la Commission et les États membres devraient continuer à accorder la priorité aux politiques et aux investissements visant à stimuler la création d’emplois de qualité pour la société dans son ensemble, en mettant plus particulièrement l’accent sur les personnes les plus vulnérables, et la croissance économique; rappelle que les actions visant à créer des emplois de qualité, à soutenir l’activité sur les marchés du travail et à lutter contre le chômage doivent s’inscrire logiquement dans le contexte local, car sinon elles seront inefficaces;»
La Commission a pris une série d’initiatives pour répondre à ces questions. Dans ses programmes de travail 2015 et 2016, la Commission s’est engagée à continuer à aider les États membres dans leurs efforts visant à redonner un travail aux personnes sans emploi, tout en veillant à ce que la mise en œuvre de ces initiatives tienne compte du contexte local, comme illustré par le Fonds social européen (FSE).
À la suite de l’adoption de la recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail (sur la base d’une proposition de la Commission), la Commission a fourni des orientations aux États membres afin de mieux aider les chômeurs de longue durée à retrouver du travail.
La garantie pour la jeunesse est au cœur des efforts déployés par la Commission pour lutter contre le chômage des jeunes et faciliter la transition de l’école au marché du travail. La Commission soutient les efforts des États membres pour mettre en œuvre la recommandation d’avril 2013 relative à la garantie pour la jeunesse. Trois ans plus tard, des progrès significatifs ont été accomplis dans la lutte contre le chômage des jeunes. Le chômage des jeunes, qui a culminé à 24 % en janvier 2013, a baissé pour atteindre 18,6 % en mai 2016. Le Fonds social européen (FSE) et l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) apportent un soutien financier substantiel aux mesures en faveur de l’emploi des jeunes. Au cours de la période de programmation 2014-2020, ces deux sources vont investir directement au moins 12,7 milliards d’EUR dans des mesures d’intégration des jeunes sur le marché du travail. Depuis 2015, des mesures importantes sont mises en œuvre, en particulier dans le cadre de l’IEJ, et les jeunes bénéficient de services et de soutien. Le plus souvent, les actions en cours portent sur l’enseignement et la formation professionnels (EFP)/l’apprentissage/les stages et la première expérience professionnelle. Les autres actions en cours incluent: des mesures de mobilité à des fins d’emploi et de formation, une aide à la création d'entreprise pour les jeunes entrepreneurs et l’éducation de la seconde chance. En outre, le FSE investit des ressources considérables dans la modernisation des institutions du marché du travail et la réforme des systèmes éducatifs, ce qui aura également une incidence sur l’emploi des jeunes. Par exemple, le budget total alloué par les États membres au titre du FSE à des mesures d’éducation, y compris l’enseignement supérieur, s’élève à plus de 27,1 milliards d’EUR, les jeunes étant susceptibles d’être les principaux bénéficiaires de ce financement.
De plus, la Commission développe actuellement un socle européen des droits sociaux. Le 8 mars 2016, la Commission a adopté une première ébauche préliminaire du socle et a lancé une vaste consultation publique qui se tiendra jusqu’à la fin de l’année. Le socle présentera un certain nombre de principes essentiels pour le bon fonctionnement du marché du travail et des politiques sociales, et servira de guide pour la réforme des politiques des États membres, en particulier celles liées à l’UEM. Le projet de socle énonce un certain nombre de principes pour, entre autres, aider les chômeurs à réintégrer le marché du travail et assurer l’emploi et les transitions professionnelles, et souligne en particulier l’importance d’un soutien actif à l’emploi, favorisant des transitions professionnelles et un emploi sûrs, ainsi que de bonnes conditions d'emploi. Le projet de socle énonce des principes pour soutenir les compétences, l’éducation et l'apprentissage tout au long de la vie et garantir l’accès au marché du travail. La consultation
 qui l’accompagne vise à réaliser une évaluation de l’actuel acquis social de l’Union, à mener une réflexion sur les nouvelles tendances dans les modes de travail et les sociétés, ainsi qu’à recueillir des avis et obtenir des informations sur le projet de socle européen des droits sociaux lui-même. La Commission encourage le Parlement européen à contribuer au processus de consultation - qui devrait s’achever d’ici le 31 décembre 2016.
En outre, la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe prévoit un certain nombre d’actions visant à faire en sorte que chaque personne dans l’Union européenne ait accès à la formation adéquate, aux compétences adéquates et au soutien adéquat. Elle vise à faire un meilleur usage des compétences qui sont disponibles, ainsi qu’à doter les personnes des nouvelles compétences qui sont nécessaires dans des lieux de travail et des sociétés en mutation – pour les aider à trouver des emplois de qualité et à améliorer leurs chances dans la vie (pour plus de détails, voir la réponse au paragraphe 54).
Enfin, la lutte contre le chômage et l’inactivité, ainsi que l’amélioration des conditions de travail figurent également en bonne place dans le semestre européen. Les recommandations par pays
 de 2016, telles que proposées par la Commission et adoptées par le Conseil en juillet 2016, recommandent d’améliorer l’adéquation et la couverture des prestations de chômage dans certains cas, ainsi que d’améliorer la mise à disposition de politiques actives du marché du travail, de réduire les freins à la participation au marché du travail, et de s’attaquer à l’exclusion de certains groupes défavorisés du marché du travail. À l’appui des recommandations par pays, les rapports par pays de 2016 mettent également fortement l’accent sur les questions liées au chômage, à l’inactivité et aux conditions de travail.
Paragraphe 25 «[...] rappelle, toutefois, que l’objectif d’intégration des réfugiés sur le marché du travail doit se traduire par une importance accrue accordée au Fonds social européen;»
La Commission reconnaît que le Fonds social européen joue un rôle important dans l’intégration des réfugiés sur le marché du travail (le considérant 6 du règlement sur le FSE dispose que le FSE devrait favoriser l’inclusion sociale et que, dans ce contexte, «il convient d’accorder une attention particulière à la participation des demandeurs d’asile et des réfugiés»). Dans de nombreux États membres, les mesures ont été renforcées.
Paragraphe 27 «reconnaît les efforts de la Commission pour simplifier et accroître les synergies entre les instruments de financement disponibles; souligne toutefois la nécessité de développer davantage l’accessibilité, la complémentarité et la transparence de ces fonds en vue de renforcer les capacités des États membres en matière d’accueil et d’intégration des réfugiés et demandeurs d’asile;»
La Commission européenne œuvre sans relâche pour apporter une réponse européenne coordonnée à la crise des migrants. La Commission a mené des actions rapides et proposé des mesures concrètes en réponse à la crise, présentant un ensemble global de politiques – en conformité avec les principes de solidarité et de responsabilité. La gestion des migrations ne peut être un succès que si elle est soutenue par des politiques efficaces aux niveaux national, régional et local pour promouvoir l’inclusion sociale et pour faciliter l’intégration des demandeurs d’asile et des réfugiés. L’Union européenne soutient des actions d’intégration par des financements spécifiques et, plus largement, en utilisant des instruments agissant sur la cohésion économique et sociale dans l’ensemble des États membres
.
L’importance des synergies et des complémentarités entre les instruments de financement de l’Union européenne est mise en évidence dans les actes de base portant création du Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI)
 et d’autres instruments de financement de l’Union. Au cours de la dernière année, les services de la Commission y ont donné suite en recensant le potentiel des différents Fonds en gestion partagée pour ce qui est de soutenir l’intégration des demandeurs d’asile et des réfugiés, ainsi qu’en définissant le rôle que les institutions financières internationales pourraient jouer. La Commission a également élaboré des documents d’orientation pour aider les États membres à renforcer l’utilisation stratégique et coordonnée des Fonds européens concernés, de manière à obtenir des résultats plus rapides et plus efficaces sur le terrain
.
La Commission étudie toutes les options permettant d’optimiser l’utilisation des Fonds et de faire face aux contraintes dans la mise en œuvre des mesures en faveur des migrants au titre des Fonds, en tenant compte des bonnes pratiques établies sur le terrain. Les États membres sont invités à analyser les besoins et les défis actuels en tenant compte des conséquences de la situation de crise. La Commission est prête à travailler en étroite collaboration avec les États membres pour faciliter ce processus et assurer un examen rapide des demandes de reprogrammation éventuelles des États membres.
Paragraphe 30 «souligne par ailleurs que les mesures d’intégration et d’inclusion destinées aux réfugiés et aux demandeurs d’asile ne devraient pas utiliser les ressources destinées à des programmes ayant pour cible d’autres groupes défavorisés, mais nécessitent impérativement des investissements sociaux supplémentaires qui reflètent ce besoin de nouvelles mesures; souligne toutefois que les fonds européens déjà disponibles devraient être dépensés de manière plus efficace et efficiente; invite la Commission à tenir compte des données relatives au marché du travail et à la situation sociale lors de l’élaboration des politiques d’intégration afin de veiller à ce que le processus d’intégration n’aggrave pas la situation sociale et économique des régions d’accueil;»
La Commission est consciente des nombreux défis socio-économiques auxquels nombre de citoyens de l’Union sont confrontés. La prise en compte de l’intégration des réfugiés fait partie intégrante des efforts déployés par la Commission pour mettre en place des politiques plus inclusives et mieux coordonnées en matière d’éducation, de marché du travail, de santé et sur le plan social, afin de donner réellement à tous la possibilité de participer à la société et à l’économie.
Comme indiqué plus haut, la Commission encourage activement une approche plus stratégique et mieux coordonnée concernant l’utilisation de tous les Fonds européens disponibles en vue de soutenir les mesures nationales d’intégration et de créer ainsi des synergies et des complémentarités. En outre, en 2015, le FAMI a été augmenté de 560 millions d’EUR. Une augmentation supplémentaire de 1,888 million d’EUR a suivi en 2016.
La Commission analyse régulièrement les données sur le marché du travail et la situation sociale pour étayer ses propositions de mesures, y compris les propositions récentes de politiques liées à l’intégration des migrants, telles que le plan d’action en faveur de l’intégration, la nouvelle stratégie pour les compétences et les propositions relatives à un règlement sur les conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile et à une refonte de la directive sur les conditions d’accueil.
Depuis l’adoption en 2010, au niveau de l’Union, des indicateurs d’intégration de Saragosse, la Commission recueille régulièrement des données sur les résultats de l’intégration dans les domaines de l’emploi, de l’éducation et de l’inclusion sociale afin de soutenir la capacité des États membres à promouvoir des politiques d’intégration bien conçues. Récemment, le chapitre sur la mobilité et la migration du rapport 2015 sur l’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe
 a mis en lumière le potentiel inexploité des migrants et la nécessité de tirer pleinement parti de leurs compétences et qualifications. Un autre exemple est le rapport du réseau d’experts du marché du travail de l’observatoire européen des politiques de l’emploi portant sur les défis de l’intégration des demandeurs d’asile et des réfugiés sur le marché du travail, élaboré dans le cadre des efforts déployés par la Commission pour recenser les politiques d’intégration sociale et du marché du travail à la disposition des réfugiés et des demandeurs d’asile dans l’Union européenne. La Commission est également en train de rédiger un chapitre sur l’intégration des réfugiés dans l’Union pour le rapport 2016 sur l’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe attendu prochainement.
Paragraphe 31 «demande, dès lors, à la Commission d’envisager d’introduire une part minimale de 25 % du budget de la politique de cohésion dans le FSE lors de la révision du cadre financier pluriannuel (CFP), en vue de garantir des ressources appropriées pour l’intégration sur le marché du travail à long terme [...];»
La Commission reconnaît que le développement du capital humain est la clé de la réussite de l’intégration des réfugiés sur le marché du travail et dans la société; cependant, elle souligne qu’une telle proposition nécessiterait une révision du paquet législatif relatif à la politique de cohésion. L’examen à mi-parcours du CFP, que la Commission devrait finaliser d’ici la fin de 2016, sera l’occasion d’examiner de manière exhaustive comment le CFP actuel fonctionne, et d’examiner comment le budget peut être utilisé plus efficacement pour aider l’Union à respecter ses priorités et à relever les nombreux défis auxquels elle est confrontée. En ce qui concerne le FSE, la Commission estime que les programmes pertinents sont suffisamment vastes pour couvrir les mesures relatives aux réfugiés. Néanmoins, la Commission est prête à examiner rapidement toute proposition de modification de ces programmes si les États membres veulent utiliser davantage le FSE pour l’intégration des réfugiés.
La Commission souhaite également rappeler qu’elle a proposé une part minimale de 25 % pour le FSE, mais que les colégislateurs sont finalement convenus d'une part minimale inférieure.
Paragraphe 36 «[...] souligne que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour créer un régime d’asile européen commun qui soit véritablement uniforme ainsi qu’une politique de migration légale, globale et durable, au sein de l’Union, qui réponde aux besoins du marché du travail en termes de compétences et au sein de laquelle les politiques d’inclusion sociale et d’intégration active jouent un rôle central;»
La Commission estime qu’une réponse politique globale est fondamentale pour relever les défis posés par la migration, ainsi que pour profiter de ses avantages. Telle est l’approche proposée par la Commission dans l’agenda européen en matière de migration publié en mai 2015. Dans sa communication du 6 avril 2016, la Commission a lancé le processus visant à réformer le régime d’asile européen commun et à améliorer les voies légales. Depuis lors, la Commission a présenté une série de propositions destinées à achever la réforme du régime d’asile européen commun, ainsi qu’à garantir l'existence de voies sûres et bien gérées pour la migration légale vers l’Europe.
Dans le domaine de la migration légale, le travail de la Commission se concentrera sur quatre axes prioritaires:
1. Améliorer les règles de migration pour les migrants hautement qualifiés, notamment par une réforme de la carte bleue européenne. Une proposition de révision de la directive «carte bleue», dans le but d’accroître la compétitivité de l’Union en attirant des talents du monde entier, a été présentée le 7 juin 2016. Parmi les nombreuses nouveautés, il est proposé que les bénéficiaires d’une protection internationale hautement qualifiés puissent également présenter une demande de carte bleue (veuillez vous référer à la réponse au paragraphe 55 pour plus de détails).
2. Explorer les moyens d’attirer des entrepreneurs innovants, à même de stimuler la croissance économique et de contribuer à la création d’emplois.
3. Intégrer pleinement la migration légale à la discussion générale avec les pays tiers d’origine et de transit sur la manière de coopérer dans le domaine de la gestion des flux migratoires.
4. Lancer une réflexion sur une éventuelle modification, à plus long terme, de l’ensemble du modèle UE de gestion des migrations légales et plus particulièrement professionnelles, éventuellement en s’inspirant du succès des modèles mis au point par d’autres pays développés.
Plus particulièrement, le 7 juin 2016, la Commission a présenté son plan d’action pour l’intégration des ressortissants de pays tiers
, qui vise à intensifier l’action afin de mieux soutenir l’ensemble des acteurs œuvrant à l’intégration (États membres, autorités locales et régionales, société civile). Ce plan fournit un cadre stratégique commun pour tous les acteurs concernés, qui devrait aider les États membres à développer davantage et à renforcer leurs politiques nationales d’intégration, et il décrit l'appui stratégique, opérationnel et financier que la Commission apportera pour les soutenir dans leurs efforts (veuillez vous référer à la réponse au paragraphe 56 pour plus de détails).
En outre, comme indiqué ci-dessus, le 10 juin 2016, la Commission a présenté la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, qui comprend plusieurs outils pertinents pour aider les États membres à recenser, documenter et reconnaître les compétences et les qualifications des réfugiés et d’autres ressortissants de pays tiers.
De plus, le 13 juillet 2016, la Commission a présenté un ensemble de propositions visant à achever la réforme du régime d’asile européen commun par:
· la mise en place d’une procédure d’asile commune de l’Union pour toutes les demandes de protection internationale, en remplaçant l’actuelle directive sur les procédures d’asile par un règlement;
· une harmonisation maximale des normes relatives aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile et au contenu de la protection des réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire, en remplaçant la directive actuelle relative aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile par un règlement;
· une réforme de la directive relative aux conditions d’accueil afin d’harmoniser davantage les conditions d’accueil des demandeurs de protection internationale dans l’Union.
Le même jour, la Commission a également proposé un cadre de réinstallation à l’échelle de l’Union pour établir une politique européenne commune en matière de réinstallation et garantir aux personnes ayant besoin d’une protection internationale des voies d’entrée en Europe qui soient organisées et sûres.
Paragraphe 37 «[...] est fermement convaincu que la Commission devrait en faire davantage pour s’assurer que les règles existantes soient appliquées pleinement et efficacement [...];»
La Commission surveille la mise en œuvre de l’acquis de l’Union en matière d’asile, y compris des directives relatives aux conditions d’accueil et aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile et, en tant que gardienne du traité, elle est prête à prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que les États membres mettent en œuvre légalement de telles dispositions. En outre, avec les nouvelles propositions en matière d’asile, en particulier les propositions de règlement relatif aux procédures d’asile et de règlement relatif aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile, la Commission s'attaque aux problèmes résultant de l’harmonisation minimale et des divergences entre les législations nationales, et propose des règles qui permettent d’atteindre un plus haut degré d’harmonisation et une plus grande uniformité dans l’issue de la procédure d’asile et une convergence concernant le type de protection accordée ainsi que les taux de reconnaissance.
Paragraphe 38 «prend acte de la déclaration du président Juncker, dans son discours sur l’état de l’Union 2015, affirmant qu’il soutient la proposition de donner aux demandeurs d’asile accès au marché du travail pendant que leurs demandes sont traitées; regrette toutefois le manque de détermination de la Commission quant à la mise en œuvre des décisions prises [...];»
Comme annoncé dans la communication visant à réformer le régime d’asile européen commun et à améliorer les voies légales, publiée le 6 avril 2016, la Commission a présenté, le 13 juillet 2016, une série de propositions visant à achever la réforme du régime d’asile européen commun (voir la réponse au paragraphe 36). Celles-ci comprennent une réforme de la directive relative aux conditions d’accueil afin d’accroître le niveau d’harmonisation des conditions d’accueil, d’assurer des normes d’accueil dignes dans l’ensemble de l’Union, de réduire les incitations aux mouvements secondaires et de renforcer l’autonomie en offrant des conditions d’accès au marché du travail plus favorables. La réforme contribuera à une meilleure gestion des flux de demandeurs d’asile et au traitement approprié de ceux-ci dans toute l’UE.
Parmi les principales nouveautés, la Commission a proposé que l’accès au marché du travail soit accordé au plus tard six mois (actuellement neuf mois) après le dépôt d’une demande. Les États membres sont également encouragés à accorder l’accès au marché du travail plus tôt et au plus tard trois mois à compter du dépôt de la demande, lorsque la demande est susceptible d’être fondée. Une fois que l’accès au marché du travail a été octroyé, les demandeurs doivent bénéficier d’un ensemble commun de droits sur la base de l’égalité de traitement avec les ressortissants des États membres. En revanche, l’accès ne sera pas accordé aux demandeurs dont les demandes sont susceptibles d’être sans fondement et traitées dans le cadre d’une procédure d’examen accélérée.
Paragraphe 39 «regrette que l’accord de répartition des réfugiés entre les États membres, adopté en septembre 2015, ne s’exécute pas de manière satisfaisante; souligne que les quotas d’accueil de réfugiés ne sont pas respectés dans la plupart des États membres; demande instamment à la Commission et aux États membres d’appliquer les accords conclus avec la plus grande célérité possible et d’accélérer les processus d’accueil et d’installation des réfugiés;»
Dans son dernier rapport
 sur les programmes de relocalisation et de réinstallation (13 juillet 2016), la Commission prend note du fait que la tendance positive observée dans le dernier rapport s’est confirmée, les États membres ayant intensifié leurs efforts en matière de relocalisation et de réinstallation. Les relocalisations se sont poursuivies au rythme accru qui avait été atteint au cours du mois précédent, 776 personnes supplémentaires ayant été relocalisées depuis le 14 juin 2016. Le nombre total de relocalisations depuis la Grèce et l’Italie s’élève à présent à 3 056. Des progrès importants ont également continué d’être enregistrés en matière de réinstallation, 8 268 personnes ayant été réinstallées à ce jour sur les 22 504 convenues dans le cadre du programme de juillet 2015 et 802 réfugiés syriens au total ayant été réinstallés depuis la Turquie en application de la déclaration UE-Turquie. Étant donné que le nombre d’arrivées en Grèce reste faible en raison de la mise en œuvre de la déclaration UE-Turquie et que les arrivées saisonnières ont déjà commencé en Italie, la Commission appelle à présent les États membres à poursuivre et à intensifier encore leurs efforts en s’appuyant sur les résultats encourageants de ces derniers mois, ainsi que l’a réitéré le Conseil européen
 du 28 juin.
Paragraphe 46 «invite la Commission à envisager une révision ciblée de la directive relative aux conditions d’accueil, afin de veiller à ce que les personnes demandant une protection internationale aient accès au marché du travail le plus rapidement possible après le dépôt de leur demande; prie instamment la Commission d’encourager une convergence vers le haut des normes de protection sociale et une délivrance rapide des permis de travail dans les États membres;»
La délivrance de permis de travail relève des compétences des États membres. Néanmoins, l’Union développe une politique commune de l’immigration conformément à l’article 79 du TFUE, laquelle vise à assurer, entre autres, une gestion efficace des flux migratoires et un traitement équitable des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les États membres. L’Union européenne a élaboré un large éventail d’instruments en matière d’admission de différentes catégories de migrants en situation régulière afin d’attirer des talents et des compétences de l’étranger et certaines conditions de procédure sont régies par les directives existantes. La Commission continuera à garantir la mise en œuvre de cette législation.
En ce qui concerne la révision de la directive relative aux conditions d’accueil, veuillez vous référer à la réponse au paragraphe 38.
Paragraphe 47 «invite la Commission à redoubler d’efforts pour s’assurer que les réfugiés et les demandeurs d’asile aient véritablement accès au marché du travail, notamment en vérifiant que les États membres n’imposent pas de conditions d’accès à l’emploi trop restrictives, qui rendraient celui-ci trop difficile [...];»
La Commission surveille et évalue la mise en œuvre des directives relatives aux conditions d’accueil et aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile, et se tient prête à prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que les États membres mettent en œuvre légalement les dispositions de ces directives. En outre, comme indiqué ci-dessus, les propositions visant à remplacer l'actuelle directive relative aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile par un règlement et à réformer la directive relative aux conditions d’accueil ont pour but de répondre à certains de ces défis en assurant une harmonisation maximale des normes relatives aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile et au contenu de la protection des réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire, ainsi qu’en harmonisant davantage les conditions d’accueil des demandeurs de protection internationale dans l’Union. Cela inclut également les dispositions relatives à l’accès à l’emploi.
En outre, la Commission encourage activement l’échange de pratiques prometteuses en matière d’intégration des réfugiés et des demandeurs d’asile sur le marché du travail grâce à des ressources en ligne, des événements et des activités d’apprentissage par les pairs faisant intervenir un large éventail de parties prenantes (veuillez vous référer à la réponse au paragraphe 60 pour plus de détails).
Paragraphe 48 «[...]; demande instamment à la Commission de soutenir les États membres avec des actions concrètes et efficaces permettant de réduire les délais de traitement des demandes;»
La Commission est consciente que les procédures d’obtention et de retrait de la protection internationale diffèrent actuellement entre les États membres; que les procédures actuelles sont généralement complexes et longues et que les demandeurs ne sont pas nécessairement traités de la même manière dans chaque État membre; et que de tels écarts entre les modalités procédurales des États membres peuvent conduire à des mouvements secondaires, appelés «course au droit d’asile» et, finalement, à une répartition inéquitable des responsabilités entre les États membres.
Pour cette raison, dans le cadre des propositions présentées récemment pour réformer le régime d’asile européen commun, la Commission a proposé l’adoption d’un règlement qui établira une procédure commune pour la protection internationale applicable de la même manière dans tous les États membres. Ce règlement remplacerait la directive actuelle sur les procédures d’asile. Le remplacement d’un instrument juridique qui exige la transposition en droit national par un règlement dont les dispositions sont directement applicables est la meilleure façon d’assurer l’harmonisation complète des procédures d’asile et de créer une procédure commune applicable à tous les États membres.
La proposition clarifie les différents concepts et étapes de procédure, de l’accès à la procédure à la décision finale concernant une demande de protection internationale. Le projet de règlement définit des délais spécifiques (par exemple, la durée globale de la procédure administrative est fixée à un maximum de six mois à compter du dépôt de la demande), les tâches et les responsabilités des autorités nationales compétentes pour chaque étape de la procédure, et des obligations, des droits et des garanties procédurales plus clairs pour les demandeurs.
Paragraphe 50 «demande la mise en place d’un groupe de travail de la DG Emploi de la Commission européenne pour établir le plus rapidement possible des normes au niveau européen pour de telles compétences non techniques et des méthodes pour leur recensement;»
La Commission mène activement des travaux visant à faciliter l’intégration des ressortissants de pays tiers et, en particulier, l’accès effectif au marché du travail et l’inclusion sociale des demandeurs d’asile et des réfugiés, notamment par un meilleur profilage et une meilleure évaluation de leurs compétences, y compris non techniques, comme récemment annoncé dans la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe. Pour une description plus détaillée des initiatives présentées dans la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, veuillez vous référer à la réponse au paragraphe 54.
Paragraphe 54 «invite la Commission à proposer des lignes directrices visant à répondre à la question de la reconnaissance des qualifications et des compétences existantes des réfugiés; souligne, dans ce contexte, le fait que la formation et l’acquisition des qualifications dans les pays d’origine des réfugiés ne correspondent souvent pas aux normes de formation en Europe; incite la Commission à établir des recommandations pour la reconnaissance, à partir desquelles les États membres puissent identifier plus facilement, plus rapidement et plus efficacement les qualifications, les compétences, les talents et le savoir-faire des réfugiés [...]»;
La Commission est consciente qu’il est difficile pour de nombreux pays de l’Union d’avoir une vision claire des compétences, des qualifications et des expériences professionnelles des migrants nouvellement arrivés, notamment des réfugiés et des demandeurs d’asile. Les outils développés par l’intermédiaire d’Europass
, du cadre européen des certifications, des centres nationaux d’information sur la reconnaissance académique des diplômes (NARIC), ainsi que l’apprentissage par les pairs et les échanges entre les États membres et les autorités compétentes peuvent contribuer au profilage des compétences et à l’intégration des migrants. Déterminer rapidement les compétences des migrants peut aider à définir les premières mesures nécessaires à leur intégration dans la société et sur le marché du travail du pays d'accueil. Cela peut impliquer de les orienter vers les formations appropriées (y compris une formation linguistique, une formation à l'entrepreneuriat ou un apprentissage par l’intermédiaire de l’Alliance européenne pour l’apprentissage) ou vers les services de l’emploi.
Dans son plan d’action récemment adopté sur l’intégration des ressortissants de pays tiers, la Commission a annoncé qu’elle fournirait un appui spécifique pour la reconnaissance rapide des diplômes de niveau universitaire des ressortissants de pays tiers, y compris les réfugiés, notamment en renforçant la coopération entre les centres NARIC et les formateurs dans les centres d’accueil. Voir aussi la description des actions relatives à l’éducation présentée dans la réponse au paragraphe 66.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe
, lancée le 10 juin 2016, la Commission a annoncé les initiatives suivantes dans le but d’évaluer les compétences des ressortissants de pays tiers, d’en établir le profil, de les reconnaître et de les mettre à niveau:
· lancer un «outil de profilage des compétences des ressortissants de pays tiers» qui aidera les services des pays d’arrivée et d’accueil à déterminer et à documenter les compétences, les certifications et l’expérience des ressortissants de pays tiers nouvellement arrivés;
· collaborer avec les autorités nationales pour contribuer à la reconnaissance des compétences et certifications des migrants, y compris les réfugiés, soutenir la formation du personnel des structures d’accueil de sorte que les procédures de reconnaissance soient accélérées, et promouvoir le partage des informations et des meilleures pratiques en matière de compréhension et de reconnaissance des compétences et certifications;
· veiller à ce que de meilleures informations sur les pratiques et les décisions de reconnaissance de certifications dans les différents pays soient collectées au titre du nouveau cadre Europass (actuellement en cours de révision);
· améliorer la transparence des certifications de pays tiers en coopérant avec les pays tiers grâce à la révision du cadre européen des certifications (CEC);
· permettre aux migrants récemment arrivés, y compris les réfugiés, d’apprendre des langues en ligne grâce au soutien linguistique en ligne d’Erasmus+ (100 000 licences concernant des cours de langue en ligne seront mises à leur disposition sur une période de trois ans);
· soutenir la mise à niveau des compétences des personnes dotées d’un faible niveau de compétences et peu qualifiées, y compris des ressortissants de pays tiers, en présentant une proposition de recommandation du Conseil visant à établir une garantie de compétences.
Paragraphe 55 «invite la Commission à envisager une révision de la directive “carte bleue”;»
Comme annoncé dans les orientations politiques du président Juncker, ainsi que dans l’agenda européen en matière de migration, la Commission européenne est déterminée à promouvoir une nouvelle politique européenne en matière de migration légale pour combler les pénuries de compétences et attirer les talents afin de mieux faire face aux défis démographiques de l’Union, y compris grâce à une révision de la directive sur la carte bleue européenne (2009/50/CE).
Pour cette raison, le 7 juin 2016, la Commission a adopté une proposition visant à réformer la directive «carte bleue»
, qui encouragera les entreprises européennes à attirer des personnes qualifiées et talentueuses du monde entier.
La proposition remanie les règles existantes et vise à améliorer la capacité de l’Union d’attirer et de retenir les ressortissants de pays tiers dotés de compétences élevées, notamment les réfugiés, étant donné que l’évolution démographique indique que, même avec le développement d’une main-d’œuvre plus qualifiée préconisé par la nouvelle stratégie pour les compétences en Europe, la nécessité d’attirer davantage de talents subsistera à l’avenir. Elle vise à établir un régime ambitieux à l’échelle européenne, avec des conditions d’admission plus souples et un délai réduit pour le traitement des demandes. Le nouveau régime proposé prévoit également le renforcement des droits en termes de mobilité intra-UE, d’accès à l’emploi et de séjour de longue durée et couvre aussi les membres de la famille. Enfin, il est proposé que la carte bleue soit également accessible aux bénéficiaires d’une protection internationale qui sont dotés de compétences élevées.
Le nouveau régime de carte bleue devrait, selon les estimations, générer des retombées économiques positives oscillant entre 1,4 milliard et 6,2 milliards d’EUR par an grâce au recrutement dans l’UE de travailleurs supplémentaires dotés de compétences élevées. Conformément aux dispositions du traité, il relèvera toujours de la responsabilité des États membres de décider du nombre de ressortissants de pays tiers admis sur leur territoire dans le but de trouver un emploi. Il leur sera également possible de procéder à un examen du marché du travail en cas de perturbations graves, telles qu’un niveau de chômage élevé dans une profession ou un secteur donnés, y compris sur une partie de leur territoire.
Paragraphe 56 «souligne qu’il est nécessaire que la Commission et les États membres renforcent leurs efforts de lutte contre toutes les formes de discrimination, de xénophobie et de racisme, y compris en informant davantage sur la législation anti-discrimination, en soutenant les autorités locales, les organisations de la société civile, les partenaires sociaux et les organismes nationaux de promotion de l’égalité dans leurs travaux et en renforçant leurs efforts de communication envers les médias et les citoyens européens pour combattre la désinformation et la xénophobie, qui sont contraires aux valeurs fondamentales européennes, efforts qui contribueront tous grandement à l’acceptation et inclusion sociale des réfugiés [...];»
Dans son plan d’action récemment adopté sur l’intégration des ressortissants de pays tiers, la Commission souligne qu’il est essentiel, pour le bien-être, la prospérité et la cohésion des sociétés européennes, de faire en sorte que tous ceux qui séjournent légalement et légitimement dans l’UE, quelle que soit la durée de leur séjour, puissent participer et apporter leur contribution à ces sociétés. À une époque où les discriminations, les préjugés, le racisme et la xénophobie sont en hausse, les impératifs juridiques, moraux et économiques nous obligent à défendre les valeurs, libertés et droits fondamentaux de l’UE et à continuer à œuvrer en faveur d’une société globalement plus solidaire. Réussir l’intégration des ressortissants de pays tiers, y compris des réfugiés, est un enjeu d’intérêt commun pour tous les États membres.
Dans le plan d’action, la Commission rappelle que la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne consacre de nombreux droits revêtant une importance déterminante pour le processus d’intégration, dont les libertés d’expression et de religion, ainsi que les droits à l’égalité et à la non-discrimination. Comprendre ces valeurs fondamentales et y souscrire est un élément essentiel de la vie et de la participation à la société d’accueil. Réciproquement, ces droits protègent les ressortissants de pays tiers et favorisent leur inclusion dans la société. De plus, la Commission y encourage les États membres à «appliquer intégralement la législation sur la lutte contre le racisme et la xénophobie et sur les droits des victimes et [à] faire appliquer strictement la législation en matière d’égalité de traitement et de lutte contre les discriminations», et souligne qu’un accord rapide est nécessaire sur la proposition visant à compléter le cadre de lutte contre les discriminations fondées notamment sur la religion (proposition de directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle
).
En outre, le plan d’action prévoit en priorité l’adoption de mesures préalables au départ et postérieures à l’arrivée – y compris la formation liée à l’emploi – afin d’aider à la fois les ressortissants de pays tiers et les sociétés d’accueil à accélérer l’intégration des réfugiés et des demandeurs d’asile dans le cadre de programmes de réinstallation et de relocalisation. Plus précisément, les mesures postérieures à l’arrivée dans les sociétés d’accueil peuvent également contribuer à éviter les préjugés et les attitudes racistes envers les ressortissants de pays tiers qui sont censés arriver par ces voies légales.
Dans cet esprit, le Conseil s’est penché sur l’intégration des ressortissants de pays tiers dans le cadre de son dialogue annuel 2016 sur l’état de droit
, lors duquel a été réaffirmée l’importance de s’appuyer sur les valeurs fondamentales et d’envisager l’intégration comme un processus réciproque. Développer des sociétés accueillantes, plurielles et inclusives est un processus qui passe par l’engagement des migrants arrivant d’un pays tiers et celui de la société d’accueil. Il est essentiel de promouvoir le dialogue interculturel, y compris dans sa dimension interreligieuse entre communautés de croyants, le respect des droits de l’homme et les valeurs européennes.
Par conséquent, la Commission continuera à suivre de près la mise en œuvre de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000, qui garantit l’égalité de traitement des individus en matière d’emploi et de travail, sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle. En outre, la Commission étudiera les moyens de soutenir l’application de la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi en sensibilisant les citoyens, les travailleurs, les employeurs et tous les autres intervenants.
Des coordonnateurs de la lutte contre l’antisémitisme et l’islamophobie ont été désignés à l’issue du premier colloque annuel de la Commission sur les droits fondamentaux organisé en octobre 2015. Ils coopèrent étroitement avec les communautés respectives pour surveiller les accès d’antisémitisme et d’islamophobie. En outre, des campagnes de sensibilisation sur la violence à caractère sexiste seront menées dans les États membres, et mettront aussi l’accent sur les migrants et les réfugiés.
De plus, l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne travaille actuellement sur le suivi de l’inclusion sociale et de la participation des migrants et de leurs descendants à la vie sociale du point de vue des droits fondamentaux et publiera, en 2017, les résultats de la deuxième vague de la plus grande enquête menée à l’échelle de l’UE sur les expériences de discrimination et crimes de haine subis par les migrants et les minorités et sur leur participation à la vie sociale (EU-MIDIS II).
Paragraphe 57 «[...] encourage la Commission à renforcer le dialogue avec les partenaires sociaux, basé sur une représentation équilibrée des intérêts, en vue d’identifier les possibilités d’emploi pour les réfugiés;»
La Commission reconnaît le rôle clé des partenaires sociaux dans ce domaine. Elle salue le fait que, lors du sommet social tripartite du 16 mars 2016, les partenaires sociaux interprofessionnels européens ont présenté une déclaration commune sur la crise des réfugiés
, insistant sur l’importance de l’intégration des réfugiés en matière de formation et d’emploi et dans la société en général, et plaidant pour une solution globale pour l’analyse et la validation des compétences qui tienne compte des besoins économiques. La Commission encourage également les partenaires sociaux européens à discuter de questions sectorielles dans le domaine de l’intégration des réfugiés dans le cadre des comités de dialogue social sectoriel. En outre, elle fournit un soutien financier à des projets qui favorisent le rôle du dialogue social dans le domaine de la migration.
Paragraphe 60 «invite la Commission à soutenir financièrement les actions transnationales assurant une transférabilité et une adaptabilité des bonnes pratiques – telles que les projets de tutorat et d’encadrement entre pairs impliquant tous les niveaux de gouvernance et de multiples intervenants conçus et mis en place par divers acteurs au niveau européen – et leur mise en œuvre effective sur le terrain;»
La Commission est consciente que des différences considérables existent entre les États membres de l’Union en matière de politiques et d’expériences dans le domaine de l’intégration. Pour cette raison, elle encourage activement l’échange de vues et de pratiques entre les différents domaines d'action, niveaux de gouvernance et secteurs grâce à des possibilités d’apprentissage par les pairs, des réseaux et des outils en ligne.
Dans son plan d’action récemment adopté sur l’intégration des ressortissants de pays tiers, la Commission a annoncé qu’elle transformera l’actuel réseau des points de contact nationaux sur l’intégration en un réseau européen pour l’intégration, dont le rôle de coordination sera renforcé et qui recevra un mandat dans le domaine de l’apprentissage mutuel. Le réseau soutiendra les échanges de bonnes pratiques et d’expériences entre États membres par des activités d’apprentissage mutuel ciblées sur différents aspects des politiques d’intégration. La Commission a également annoncé qu’elle encouragera l’échange de pratiques prometteuses en matière d’intégration en recourant à des réseaux et programmes existants (réseau européen des services publics de l’emploi, coordonnateurs de la garantie pour la jeunesse, programme d’apprentissage mutuel et réseau européen de développement rural). Par exemple, le 22 juin 2016, elle a organisé un événement d’apprentissage par les pairs
 sur les mesures visant à favoriser l’intégration des demandeurs d’asile et des réfugiés, avec la participation de la commissaire Thyssen et du membre du Parlement européen Brando Benifei. Un large public et de nombreux intervenants – par exemple, des membres du CPS, le comité de l'emploi, les autorités de gestion du FSE, les services publics de l’emploi, les partenaires sociaux, la société civile, des groupes de réflexion et des représentants des institutions internationales et européennes – se sont réunis pour discuter des défis et des opportunités, ainsi que de plusieurs exemples de pratiques prometteuses mises en œuvre sur le terrain. Comme annoncé dans le plan d’action, des activités d’apprentissage par les pairs sont également en cours dans d’autres domaines d'action, tels que l’éducation (par exemple, sur les classes d’intégration et l’évaluation précoce des compétences en Suède en avril, et sur l’évaluation linguistique et le soutien aux mineurs non accompagnés en Allemagne en juin).
Le portail européen sur l’intégration fournit une vaste base de données en ligne comprenant des bonnes pratiques relatives à différents aspects de l’intégration
. En outre, la Commission a récemment mis sur pied une base de données en ligne
 comprenant les pratiques prometteuses pour l’intégration sur le marché du travail et l’inclusion sociale des demandeurs d’asile et des réfugiés, dans le but d’améliorer l’apprentissage mutuel et la transférabilité entre les pays de l’Union.
De plus, la Commission encourage et soutient la coopération transnationale dans le cadre des opérations du Fonds social européen. La coopération transnationale entre les États membres au titre du FSE vise essentiellement à contribuer à la qualité et à l’efficacité des politiques et à l’application des réformes. Pour l’administration publique, la coopération transnationale fournit une structure dans laquelle peut s'insérer un apprentissage mutuel entre les États membres de l’Union sur les questions d’intérêt commun, comme l’intégration des migrants. À cet égard, le réseau de coopération transnationale en matière de migration du Fonds social européen, récemment créé, réunit les autorités de gestion du FSE, les partenaires sociaux et d’autres acteurs concernés en vue d’un échange d’expérience sur l’utilisation optimale des moyens financiers du FSE (y compris dans le cadre de synergies avec le FAMI) en vue de l’intégration des ressortissants de pays tiers.
Paragraphe 63 «invite la Commission et les États membres à renforcer leurs relations diplomatiques et à adopter toutes les mesures économiques et sociales nécessaires afin de permettre la stabilisation des pays d’origine des réfugiés pour que ces derniers puissent rester dans leur pays ou y retourner;»
La Commission reconnaît que la migration est un phénomène mondial et complexe qui exige une vision d'ensemble et une approche globale, cohérente et à long terme portant sur les causes profondes de la migration. Au cours des dernières années, des mesures importantes ont été prises en vue d’une action et d’une politique extérieures plus consolidées et cohérentes en matière de migration, grâce à des initiatives telles que l’approche globale de la question des migrations et de la mobilité (AGMM) (2005), les orientations stratégiques pour la programmation législative et opérationnelle des prochaines années au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (2014), et un ensemble de partenariats régionaux.
Depuis l’adoption de l’agenda européen en matière de migration en mai 2015, beaucoup a été fait, notamment au-delà des frontières de l’Union européenne. Le sommet de La Valette de novembre 2015 a placé la question des migrations au cœur des relations entre l’UE et les pays africains. La déclaration UE-Turquie a fixé de nouvelles règles pour organiser les flux migratoires et sauver des vies. Le sommet des dirigeants des Balkans occidentaux du 25 octobre et les vidéoconférences hebdomadaires qui ont suivi ont également entraîné une forte coordination et amélioré l’échange d’informations entre les États membres de l’Union et nos voisins immédiats traversés par une autre route migratoire importante. Pour apporter l’aide nécessaire, les nouveaux instruments financiers de l’Union contribuent à façonner un avenir meilleur, dans leur pays, pour les personnes qui, à défaut, auraient été prêtes à risquer leur vie dans un périlleux voyage vers l’Europe. Le fonds fiduciaire régional pour la Syrie, le fonds fiduciaire d’urgence pour l’Afrique et la facilité en faveur des réfugiés en Turquie viennent compléter les programmes financiers existants. Ces actions illustrent la volonté de l’UE de s’attaquer aux différents problèmes posés par les migrations, mais aussi aux moteurs à long terme de ces dernières.
De plus, le 7 juin 2016, la Commission européenne a annoncé son projet de nouveau cadre de partenariat, axé sur les résultats, en vue de mobiliser et de concentrer l’action et les ressources de l’Union dans nos activités extérieures en matière de gestion des migrations. L’Union européenne recherchera des partenariats sur mesure avec les principaux pays tiers d’origine et de transit, en recourant à toutes les politiques et à tous les instruments dont elle dispose pour obtenir des résultats concrets. En se fondant sur l’agenda européen en matière de migration, elle aura pour priorités de sauver des vies en mer, d’accroître le nombre de retours, de permettre aux migrants et aux réfugiés de rester près de chez eux et, à long terme, de soutenir le développement des pays tiers afin de remédier aux causes profondes de la migration irrégulière. Les contributions des États membres à ces partenariats, qu’elles soient diplomatiques, techniques ou financières, seront d’une importance capitale dans l’obtention de résultats.
Paragraphe 66 «invite la Commission à accroître le poids de la culture, de l’éducation et de la formation dans les mesures opérationnelles entreprises dans le cadre de l’agenda européen en matière de migration; invite la Commission à adopter une action spécifique en faveur du dialogue interculturel;»
La Commission reconnaît que l’enseignement et la formation comptent parmi les instruments d’intégration les plus puissants, auxquels l’accès devrait être garanti et encouragé à un stade aussi peu avancé que possible. L’acquisition de compétences de base est le point de départ de l’apprentissage ultérieur et ouvre la porte à l’emploi et à l’inclusion sociale. L’accès à l’éducation, y compris l’éducation et l'accueil de la petite enfance, est essentiel pour permettre aux ressortissants de pays tiers de réussir leur processus d’intégration. L’apprentissage de la langue du pays de destination devrait commencer aussi tôt que possible, devrait être adapté aux compétences linguistiques de chaque personne et devrait idéalement être combiné avec l’apprentissage d’autres compétences ou tâches professionnelles. En outre, une validation rapide des compétences et des certifications est pertinente pour l’intégration dans l’enseignement supérieur et la formation professionnelle.
Afin de prévenir l’échec scolaire et de donner aux ressortissants de pays tiers des chances égales de réussir à l’école, les enseignants doivent être dotés des compétences nécessaires pour faire face à des classes de plus en plus diversifiées, et les systèmes éducatifs devraient pouvoir offrir un soutien adapté aux enfants.
L’éducation et l’apprentissage non formel, y compris les activités sportives, de jeunesse et culturelles, jouent également un rôle important dans la socialisation des enfants et de leurs familles et dans la promotion d’une citoyenneté active. Ils peuvent favoriser l’inclusion sociale ainsi que la cohésion sociale et la compréhension mutuelle entre les ressortissants de pays tiers et les sociétés d’accueil.
C’est pourquoi, dans le plan d’action pour l’intégration, la Commission a annoncé qu’elle:
· soutiendra des événements d’apprentissage entre pairs sur des mesures essentielles telles que les classes de bienvenue, l’évaluation des compétences et du niveau linguistique, le soutien aux enfants non accompagnés, la sensibilisation interculturelle, la reconnaissance des qualifications universitaires et l’intégration dans l’enseignement supérieur;
· aidera la communauté scolaire à promouvoir une éducation ouverte à tous et à répondre aux besoins spécifiques des apprenants issus de l’immigration, via la plateforme en ligne de la Commission «School Education Gateway»
;
· supprimera les obstacles qui empêchent les filles et garçons ressortissants de pays tiers de bénéficier de l’éducation de la petite enfance, grâce au développement du cadre de qualité européen pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance, comprenant une assistance au personnel éducatif pour répondre à la situation spécifique des familles;
· fournira un appui spécifique pour la reconnaissance rapide des diplômes de niveau universitaire des ressortissants de pays tiers, y compris les réfugiés, en renforçant la coopération entre les centres nationaux d’information sur la reconnaissance académique des diplômes (NARIC) et les formateurs dans les centres d’accueil;
· lancera des projets visant à promouvoir le dialogue interculturel, la diversité culturelle et les valeurs européennes communes à travers la culture, le cinéma et les arts (par l’intermédiaire du programme Europe créative);
· lancera des projets destinés à promouvoir l’inclusion sociale à travers des actions centrées sur la jeunesse et le sport dans le cadre d’Erasmus+;
· développera, à l’intention des praticiens, des manuels et boîtes à outils relatifs à la sensibilité et à l’expression culturelles, au dialogue interculturel et à la contribution du travail socio-éducatif auprès des jeunes;
· utilisera le service volontaire européen pour soutenir des activités consacrées à l’intégration des réfugiés et des demandeurs d’asile dans leurs communautés d’accueil.
Veuillez vous reporter également à la description des actions menées dans le cadre de la stratégie en matière de compétences présentée dans la réponse au paragraphe 54.
Paragraphe 67 «invite l’Union européenne et les États membres à donner la priorité à l’intégration à travers des mesures précoces axées sur l’éducation, la formation, la culture et le sport, ainsi qu’à la réponse aux défis qui se posent aux sociétés d’accueil, en particulier l’impératif de garantir les droits des mineurs à l’instruction, indépendamment de leur statut de réfugié, car c’est ce que prévoit l’article 22 de la convention de l’ONU sur les droits de l’enfant, et en tenant compte également du critère fondamental de l’intérêt supérieur de l’enfant;»
La Commission reconnaît que le soutien à l’intégration des ressortissants de pays tiers qui résident légalement dans l’Union européenne, y compris des réfugiés, dès la phase initiale du processus migratoire est un élément clé d’une intégration réussie. Comme indiqué ci-avant, l’éducation et la formation figurent parmi les outils d’intégration les plus puissants et devraient être accessibles au plus vite. Comme mentionné également ci-dessus, l’apprentissage non formel (par exemple dans les associations de jeunes, la culture et le sport) joue aussi un rôle important dans l’intégration, en complétant l’enseignement formel organisé dans les écoles ou les établissements d’enseignement supérieur.
Dans le cadre de la coopération européenne en matière d’EFP, la Commission et le CEDEFOP soutiennent l’apprentissage par les pairs et les échanges entre les États membres sur le rôle de l’EFP dans l’intégration. La Commission encourage la prise d’engagements supplémentaires, dans le cadre de l’Alliance européenne pour l’apprentissage, en faveur de la fourniture de places aux réfugiés.
En ce qui concerne les actions relatives à l’éducation des enfants, il est important de noter que, conformément à la directive 2011/95/UE (article 27), les États membres accordent le plein accès au système d’éducation à tous les mineurs qui se sont vu octroyer une protection internationale, et ce dans les mêmes conditions qu’à leurs ressortissants. De plus, en ce qui concerne les enfants mineurs des demandeurs et les demandeurs mineurs, la directive 2013/33/UE (article 14) dispose que les États membres accordent l’accès au système éducatif dans des conditions analogues à celles qui sont prévues pour leurs propres ressortissants aussi longtemps qu’une mesure d’éloignement n’est pas exécutée contre eux ou contre leurs parents. Par conséquent, les enfants mineurs de demandeurs d’asile ou les demandeurs d’asile mineurs sont éligibles au soutien du FSE dans le cadre des priorités d’investissement du FSE en matière d’éducation s’adressant aux mineurs (à savoir, accès à l’enseignement primaire et secondaire, lutte contre le décrochage scolaire).
Paragraphe 68 «insiste sur la nécessité de réaliser une analyse exhaustive, par des études, des recherches et des statistiques, qui permette de formuler les meilleures propositions d’initiatives politiques et d’actions en vue de déterminer la stratégie d’éducation à proposer pour les réfugiés, en particulier concernant la formation des adultes, tout en tenant compte de leurs qualifications actuelles;»
La Commission suit et évalue les politiques d'intégration et leurs résultats et continuera à le faire en s’appuyant sur les outils et les indicateurs actuels et en les développant, notamment en renforçant davantage la coopération avec les acteurs concernés tels que l’OCDE et l’Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne. Sur cette base, la Commission continuera à analyser les résultats des politiques d’intégration des ressortissants de pays tiers, y compris des réfugiés, et, le cas échéant, à adresser des orientations aux États membres dans le cadre du semestre européen.
En outre, la Commission a récemment créé un Centre de connaissances en matière de migration et de démographie pour soutenir les travaux des services compétents de la Commission, des États membres de l’Union et de leurs partenaires stratégiques grâce à des connaissances plus récentes et de meilleure qualité adaptées aux politiques et à une analyse fondée sur des données probantes. Le Centre de connaissances étudiera la migration dans une perspective immédiate et à plus long terme. En ce qui concerne l’éducation et l’intégration, le Centre de connaissances examinera les résultats obtenus dans le domaine de l’éducation en ce qui concerne les migrants à travers l’Union, ainsi que les besoins futurs du marché du travail de l’Union.
Paragraphe 78 «[...] invite la Commission et les États membres à continuer de plaider sur la scène internationale en faveur de l’augmentation du financement en faveur de l’éducation dans des situations d’urgence, dans les limites des programmes d’aide existants, dans la perspective du sommet humanitaire mondial qui se tiendra à Istanbul en mai 2016;»
L’éducation dans des situations d’urgence reste une priorité essentielle pour la Commission européenne. Lors du sommet mondial sur l’action humanitaire organisé à Istanbul en mai 2016, l’Union européenne a pris un certain nombre d’engagements individuels solides dans ce domaine spécifique. En particulier, l’Union s’est formellement engagée à allouer 4 % de son budget d’aide humanitaire à l’éducation dans les situations d’urgence, tout en s’engageant à continuer de soutenir de manière significative le Partenariat mondial pour l’éducation (GPE). Elle a également annoncé qu’elle apporterait un soutien financier à la phase de démarrage/mise en place de la nouvelle plateforme «L’éducation ne peut pas attendre».
À la lumière de la crise des réfugiés sans précédent au niveau mondial, l’Union européenne s’est également engagée à continuer à soutenir l’accès à une éducation de qualité dans des environnements de crise, à tous les niveaux, pour les communautés d’accueil ainsi que pour les enfants et les jeunes déplacés à l’intérieur de leur pays et réfugiés. Elle s’est engagée à y parvenir notamment en soutenant les pays d’accueil, en les aidant à analyser les niveaux et les besoins éducatifs et en assurant une plus grande continuité entre l’éducation dans les situations d’urgence et l’éducation non formelle et/ou les services d’enseignement public; en soutenant sur les plans financier et opérationnel le bon fonctionnement des services d’enseignement public tout en promouvant un accès équitable à l’enseignement pour les enfants déplacés, tout particulièrement les filles; ainsi qu'en facilitant l’accès aux universités, par des bourses, et en mettant en place des programmes d’enseignement supérieur à distance et des programmes d'enseignement supérieur certifiés qui permettent une accréditation flexible.
L’éducation dans les situations d’urgence restera au premier rang des priorités de la Commission européenne, dans la mesure où elle continue de mettre progressivement en œuvre les engagements individuels pris lors du sommet mondial sur l’action humanitaire afin d’améliorer l’accès et les résultats dans le domaine de l’éducation pour les enfants et les jeunes en situation de crise.
En outre, la Commission continuera à plaider en faveur d’un financement accru dans le cadre des programmes d’aide existants. Par ailleurs, la Commission s’efforce de réduire les possibilités d’entrée irrégulière et de veiller à ce que des voies soient développées pour permettre aux migrants d’entrer légalement dans l’Union afin d’obtenir une protection internationale ou de chercher des possibilités d’emploi, d’éducation, de recherche ou d’investissement. Les financements supplémentaires pour les projets compacts reçus à ce jour, qui mettent l’accent sur les capacités administratives des établissements d’enseignement supérieur ou l’amélioration des relations entre ces derniers et d’autres parties dans les communautés internationale et nationales, ont soutenu les activités de l’Union européenne à cet égard. En outre, le fonds fiduciaire régional de l’Union européenne en réponse à la crise syrienne («Madad» en arabe) a été utilisé pour aider les étudiants syriens réfugiés et les communautés d’accueil vulnérables situées au Liban, en Jordanie, en Iraq et en Turquie dans le cadre de leurs études.
------------
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